
L’imposition de la valeur locative 
a été instaurée au niveau fédéral en 
1934. Soit à une époque où sévissait 
une grave crise économique qui allait 
contribuer à déclencher la Seconde 
guerre mondiale. Mais comme tout im­
pôt de crise, l’impôt sur la valeur loca­
tive a « survécu » à la crise. 

Pourtant, l’impôt sur la valeur lo­
cative est foncièrement inéquitable. Il 
frappe un revenu fictif, artificiellement 
ajouté au revenu imposable, alors qu’il 
ne correspond à aucune rentrée finan­
cière concrète. Il pénalise notamment 
les propriétaires qui atteignant l’âge 
de la retraite et dont les revenus réels 
tendent à diminuer. Le problème est ac­
centué dans le canton de Vaud où les 
valeurs locatives sont augmentées en 
moyenne tous les deux ans.

A cela s’ajoute un problème macro­
économique. Car le système fiscal actuel 
décourage les propriétaires d’amortir 
leur dette hypothécaire. Il en résulte que 
la dette brute des ménages en Suisse 
s’élève à 223% du revenu disponible. 
Autrement dit, pour un revenu annuel 
disponible de 100’000 francs, un ménage 
a, en moyenne, une dette de 223’000 
francs. Les ménages privés en Suisse se 
retrouvent ainsi parmi les plus endettés 
au sein de l’OCDE. Seuls le Danemark, 
les Pays-Bas et la Norvège affichent un 
rapport plus élevé entre l’endettement 
brut et le revenu annuel disponible. 
N’est-il pas temps de s’en inquiéter ? 

Le dossier est en main du Parle­
ment. L’essentiel du débat aura lieu en 
2022. Espérons qu’une solution suscep­
tible de majorité pourra être trouvée afin 
de débarrasser enfin notre pays du seul 
impôt qui taxe un revenu inexistant. 
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VALEUR LOCATIVE

A la recherche  
d’un compromis

D epuis plusieurs années, le Parle-
ment cherche à réformer le système 
d’imposition de la propriété du loge-

ment. Un pas dans ce sens a été franchi le 
21 septembre dernier : le Conseil des Etats 
a accepté un projet qui vise notamment 
à abolir l’impôt sur la valeur locative. Le 
dossier est à présent examiné par la Com-
mission de l’économie et des redevances 
du Conseil national en vue d’un débat en 
séance plénière au printemps prochain. 

Ce qui complique le processus de ré-
forme, c’est que certains milieux réclament 
la suppression simultanée de l’impôt sur 
la valeur locative et de l’une ou de l’autre, 
voire de la totalité, des déductions fiscales 
actuellement admises. C’est là que le bât 
blesse. Car chaque déduction poursuit 
un objectif bien précis, qui a sa légitimité 
propre. 

Des déductions à supprimer
Si l’impôt sur la valeur locative était 

supprimé, la CVI serait prête à admettre 
que la déduction forfaitaire des frais d’en-
tretien soit aussi abolie dès lors que cette 
déduction ne porte pas sur des frais réels. 
Les déductions des frais de remise en état 
d’un immeuble nouvellement acquis, des 
primes d’assurance et des frais d’adminis-
tration par des tiers pourraient également 
être abandonnées.

Des déductions à maintenir
En revanche, la déduction des frais 

d’entretien effectifs doit être maintenue 
afin d’inciter les propriétaires à conserver 
leurs biens dans un bon état en confiant 
des mandats aux PME du secteur de la 
construction. Dans le même esprit, la dé-
duction des frais de rénovation énergétique 
doit être conservée, y compris sur le plan 

fédéral, à un moment où la nécessité d’agir 
en faveur du climat est considérée, à juste 
titre, comme une priorité.

Une déduction à réaménager
S’agissant de la déduction des intérêts 

hypothécaires, elle serait automatiquement 
réduite en cas de suppression de l’impôt 
sur la valeur locative. En effet, le principe 
actuellement en vigueur, c’est que les in-
térêts passifs privés, quels qu’ils soient, 
peuvent être déduits à concurrence du ren-
dement imposable de la fortune augmenté 
d’un montant de 50’000 francs. Or, la va-
leur locative soumise à l’impôt sur le reve-
nu fait partie du rendement imposable de 
la fortune. Si l’impôt sur la valeur locative 
était aboli, la part maximale des intérêts 
passifs pouvant être déduite serait donc, de 
fait, réduite du même montant. 

En plus, une éventuelle diminution 
du montant de 50’000 francs qui est au-
jourd’hui ajouté au rendement imposable 
de la fortune pour déterminer la part maxi-
male des intérêts passifs pouvant être dé-
duite pourrait être envisagée. 

Les désaccords sur l’impact fiscal freinent l’aban-
don définitif de l’impôt sur la valeur locative.

VALEUR 
LOCATIVE

TREMBLEMENTS DE TERRE

Une assurance obligatoire ?
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ÉLECTIONS CANTONALES

Pour un canton prêt à  
affronter les tempêtes

L es élections cantonales auront lieu le 
20 mars et le 10 avril 2022. Afin d’ali-
menter les débats à venir, les organi-

sations économiques faîtières – Chambre 
vaudoise du commerce et de l’industrie, 
Chambre vaudoise immobilière, Fédération 
patronale vaudoise, Prométerre – viennent 
de publier un programme d’impulsions qui 
se présente sous la forme d’une brochure 
d’une vingtaine de pages. Ce document ex-
pose de façon didactique, dans neuf cha-
pitres thématiques, un certain nombre de 
propositions et de revendications en vue de 
la législature 2022-2027. 

Plus que jamais, il est nécessaire de 
maintenir la diversité du tissu économique 
vaudois comme de renforcer l’innovation 
technologique, la digitalisation et la com-
pétitivité des entreprises en levant toutes 

Il s’agit de maintenir la diversité 
du tissu économique.

L e Grand Conseil a accepté, le 12 oc-
tobre dernier, une motion du dépu-
té Marc-Olivier Buffat demandant à 

l’Etat de simplifier les procédures imposées 
aux propriétaires en cas de rénovation de 
logements.

Selon la loi sur la préservation et la 
promotion du parc locatif (LPPPL), les 
travaux de rénovation n’impliquant pas 
de restructuration et dont le coût est in-
férieur à 20% de la valeur à neuf indexée 
de l’immeuble peuvent faire l’objet d’une 

RÉNOVATIONS  

Simplifier les procédures

Alléger l’impôt sur la fortune au travers  
du barème.

Prévoir que la valeur locative demeure 
en principe inchangée tant que 
le contribuable garde l’usage de 
l’immeuble qui lui sert de résidence 
principale (immutabilité de la  
valeur locative).

Quelques propositions qui concernent la propriété : 

Veiller à ce que l’Etat fixe des objectifs et 
des conditions-cadres favorables à une 
production de logements en adéquation 
avec les besoins de l’ensemble de 
la population, sans se substituer aux 
acteurs privés.

Aménager et appliquer les règles de la loi 
sur la préservation et la promotion du 

parc locatif (LPPPL) de manière à ce 
qu’elles encouragent les rénovations 
énergétiques.

Préciser dans la LPPPL ou son 
règlement d’application les modalités 
d’indemnisation de l’acquéreur évincé 
lorsqu’une collectivité publique exerce  
le droit de préemption. 

dispense d’autorisation. Or, même si des 
travaux sont dispensés d’autorisation en 
vertu de la LPPPL, certaines municipalités 
vaudoises exigent une demande d’autori-
sation en application de la loi cantonale 
sur l’aménagement du territoire et les 
constructions (LATC).

Cette façon de faire multiplie inutile-
ment les procédures, notamment lorsqu’il 
s’agit de menus travaux de rénovation 
intérieure (de la cuisine ou de la salle de 
bain par exemple) lors d’un changement 

de locataire. Les délais peuvent en outre 
s’allonger sur plusieurs mois en cas de 
difficultés d’interprétation. Cela freine la 
mise à disposition de logements, y compris 
dans les régions où sévit encore la pénurie,  
et contrecarre la volonté légitime des pro-
priétaires d’entretenir correctement les  
objets loués.

Au vu de ces constats, la motion 
préconise, à juste titre, une application  
mieux coordonnée de la LPPPL et de  
la LATC. 

les entraves inutiles qui se sont accumu-
lées au fil des ans. L’Etat n’a pas à se poser 
comme l’homme à tout faire de la socié-
té. Il doit se concentrer sur ses missions 
principales pour pouvoir être, en temps et 
en heure, au service des citoyennes et des 
citoyens plutôt que l’inverse. 

Le programme d’impulsions 2022-2027 
des organisations économiques peut être 
téléchargé sur le site www.cvi.ch ou com-
mandé gratuitement au secrétariat de la 
CVI (tél. 021 341 41 41 ; mail@cvi.ch).

IMPULSIONS
POUR UNE ÉCONOMIE VAUDOISE FORTE 2027
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Les auteurs de l’ouvrage, de gauche à droite :  
Martine Jaques, Sandra Pereira et Jacques Ansermet.

PUBLICATIONS

« Le droit du bail  
en 400 questions »

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Mieux régler les constructions  
hors des zones à bâtir 

L es propriétaires, les locataires et les 
gérants d’immeubles connaissent les 
bases du droit du bail. Dans la pra-

tique, pourtant, les problèmes à résoudre 
sont souvent beaucoup plus complexes 
qu’en théorie. Confrontée au quotidien 
aux difficultés de son application, la CVI 
a souhaité partager les fruits de sa vaste 
expérience dans un ouvrage, accessible 
et illustré de nombreux exemples, répon-
dant, question par question, aux situations 
concrètes qui se posent en droit du bail.

Fruit du travail mené par Jacques An-
sermet, responsable du service juridique 
de la CVI, ainsi que par Martine Jaques 
et Sandra Pereira, juristes, cette nou-
velle publication est une version profon-
dément remaniée, actualisée et enrichie 
de l’ouvrage édité en 2018, le nombre 
de questions traitées passant de 350  
à 400. Car en trois ans, le droit du bail a 
fait l’objet d’innombrables modifications 
liées notamment à des revirements fonda-
mentaux de la jurisprudence du Tribunal 
fédéral, à l’apparition de réglementations 
nouvelles en matière énergétique et à la 
perte de la force obligatoire du contrat-
cadre romand. 

L’ initiative populaire fédérale « Contre 
le bétonnage de notre paysage (ini-
tiative paysage) » a été déposée le 

8 septembre 2020. Elle vise à renforcer 
le principe de séparation entre les parties 
constructibles et les parties non construc-
tibles du territoire et à plafonner le nombre 
de bâtiments et la surface sollicitée par 
ceux-ci dans les parties non constructibles. 

Le Conseil fédéral propose de rejeter 
cette initiative. Celle-ci laisse en suspens 
des questions centrales de mise en œuvre. 
En cas d’acceptation du texte en votation 
populaire, une incertitude juridique entou-
rant la construction hors de la zone à bâtir 

NOM et prénom 

Adresse

NPA et localité 

Téléphone                            Courriel

BULLETIN DE COMMANDE

Je commande ________ exemplaire(s) de « Le droit du bail en 400 questions»,  
édition 2021, 228 pages, au prix de Fr. 60.00 TVA incl., frais de port en sus. 

Aucun exemplaire ne sera repris ni remboursé après utilisation.

Date et signature : _______________________________________________________________

A renvoyer par courrier : Propriétaires Services SA, Rue du Midi 15, Case postale 5607,  
1002 Lausanne, par courriel : dheilly@cvi.ch ou par fax : 021 341 41 46.
Commande également possible par tél. : 021 341 41 44 ou sur le site www.cvi.ch

risquerait de perdurer pendant une longue 
période transitoire.

La Commission de l’environnement, 
de l’aménagement du territoire et de 
l’énergie du Conseil des Etats, quant à 
elle, a décidé de mettre en consultation un 
contre-projet indirect. Le but est d’ancrer 
dans la LAT, la loi fédérale sur l’aménage-
ment du territoire, quelques règles supplé-
mentaires qui vont dans le sens de l’initia-
tive mais qui sont conçues de façon plus 
réaliste. 

Selon la CVI, l’adoption d’un contre-
projet indirect se justifie en vue de com-
battre efficacement l’initiative lors de la 

campagne de votation à venir. Dans sa 
réponse à la consultation, elle formule ce-
pendant des propositions pour que les pré-
occupations des propriétaires soient mieux 
prises en compte. 

« Cette initiative laisse  
en suspens des questions 

centrales de mise  
en œuvre. »
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L e 17 septembre dernier, le Conseil fé-
déral a défini les grands axes d’une 
révision de la loi sur le CO2 à la suite 

de l’échec du projet soumis à la votation 
populaire en juin.

Le Conseil fédéral maintient ses ob-
jectifs en matière de politique climatique. 
D’ici l’année 2030, la Suisse doit réduire 
ses émissions de CO2 de moitié par rapport 
à 1990. En revanche, le Conseil fédéral re-
nonce à proposer de nouvelles taxes. Mais 
il pourrait envisager d’affecter davantage 
qu’un tiers du produit de la taxe actuelle 
sur le CO2 prélevée sur les combustibles à 
la rénovation énergétique des bâtiments. Il 
s’agirait d’une mesure bienvenue. En effet, 
pour l’heure, seul un tiers du produit de la 
taxe sur le CO2, et au maximum 450 millions 
par année, est utilisé à des fins énergétiques 
et environnementales dans le secteur immo-
bilier. Le reste est redistribué à la population 
au travers des assureurs-maladie et à l’éco-
nomie au travers des caisses de l’AVS. 

Un projet de réforme sera envoyé en 
procédure de consultation vraisemblable-
ment à la fin de cette année. 

Le nouveau modèle de contrat de bail 
commercial mis en vente à la boutique de 
la CVI depuis le 1er septembre dernier ren-
contre un vif succès. 

Il comporte en son article 11 intitulé 
« conciliation » une référence à une commis-
sion paritaire de conciliation instituée, il y a 
de nombreuses années, par la Fédération pa-
tronale vaudoise, d’une part, et la Chambre 
vaudoise immobilière (CVI) et la section 
vaudoise de l’Union suisse des profession-
nels de l’immobilier (USPI Vaud), d’autre 
part. Nous encourageons les parties signa-

LOI SUR LE CO2

Du nouveau 

BAUX COMMERCIAUX

Commission paritaire  
de conciliation à saisir  
en cas de litige

taires du bail type commercial à saisir cette 
commission paritaire associative, en lieu et 
place des commissions de conciliation éta-
tiques, en cas de différend portant sur l’ap-
plication ou l’interprétation dudit contrat.

Parmi les avantages de cette structure 
figurent notamment l’assurance que le cas 
litigieux sera examiné par des profession-
nels rompus aux affaires commerciales, la 
volonté affichée de proposer des solutions 
équitables ainsi que le souci affirmé de 
régler les affaires avec rapidité, en toute 
confidentialité. 

TREMBLEMENTS DE TERRE

Une assurance obligatoire ?

L e Conseil national a accepté, le 22 sep-
tembre 2021, une motion demandant 
au Conseil fédéral de créer une assu-

rance suisse contre les tremblements de 
terre. Cette motion avait déjà été acceptée 
par le Conseil des Etats le 10 mars 2021.

Concrètement, les propriétaires d’im-
meubles seraient tenus de verser, dans 
un fonds commun ou une assurance, une 
contribution correspondant à un pourcen-
tage de la valeur d’assurance de leur bâti-
ment sous la forme d’une prime unique, 
et cela exclusivement en cas de tremble-
ment de terre. Cet engagement condition-
nel serait garanti par des sûretés réelles au 
moyen d’une inscription au registre foncier.

Sous l’angle de la défense de la pro-
priété, cette motion soulève de nombreux 
problèmes politiques, juridiques, pratiques 

et financiers. Mais la décision du Parle-
ment n’a aucun effet concret pour l’heure. 

Le Conseil fédéral doit commencer par 
élaborer un projet de loi, voire un projet 
de modification de la Constitution fédérale. 
Ensuite, une procédure de consultation de-
vra être organisée. A l’issue de celle-ci, le 
Conseil fédéral devra rédiger un Message 
à l’intention des Chambres fédérales, les-
quelles devront en débattre. Une fois les 
travaux parlementaires terminés, il restera 
possible de lancer un référendum contre la 
nouvelle loi. 

En clair, l’assurance contre les trem-
blements de terre telle qu’elle est réclamée 
par la motion pourra être mise en place 
au plus tôt dans cinq ans. Et d’ici là, de 
nombreuses discussions politiques auront 
encore lieu. Affaire à suivre ! 


